
Conseil Départemental de l'UNSS 
Mardi 27 Janvier 2015. 

 
Le Conseil départemental de l'UNSS s'est réuni pour la première fois de l'année scolaire ce mardi. Le 
SNEP-FSU 78 était présent en tant que représentant des personnels. Cette réunion était présidée 
pour la première fois par  Mr CLEMENT, DASEN nouvellement nommé dans le 78. 
 
Dans son allocution d'ouverture, Mr CLEMENT a tenu à souligner son attachement aux questions 
liées à l'UNSS. Il s'est dit convaincu de l'importance de notre structure et de son rôle éducatif, de la 
dynamique novatrice de cette dernière et de l'intérêt indéniable des rencontres inter-établissements. 
 
L'ordre du jour a, entre autres, traité le bilan de l'année 2013-2014 avec la présentation de nombreux 
indicateurs de l'activité sur notre département, tant sur le plan statistique que sportif (licenciés, 
jeunes officiels, répartitions des activités...). 
 
La question des AS en difficulté financière a été abordée. Cette dernière a été définie comme étant 
un axe de réflexion à mener au niveau départemental. Nous sommes intervenus pour rappeler notre 
souhait de donner la possibilité aux AS en difficulté de pouvoir prendre des licences à l'unité et non 
au contrat. Il a également été rappelé l'existence du fonds de solidarité. Le Service Régional se 
penche également sur la question afin d'accompagner ces AS dans le cadre du financement des 
affiliations. 
 
Conséquences de la réforme des rythmes scolaire sur le fonctionnement des AS : 
Le DASEN, les représentants de parents d'élèves, les cadres du service départemental et régional, les 
élus des AS et le SNEP-FSU s'accordent à dire que la mise en place de la réforme des rythmes 
scolaires a eu des conséquences sur la mise à disposition des installations sportives pour le sport 
scolaire (et l'EPS) et a impacté le fonctionnement des AS. Nous avons souligné la difficulté de pouvoir 
quantifier ces effets car, à l'analyse des enquêtes effectuées par le SNEP en début d'année, il 
apparaissait que les collègues s'étaient adaptés dans leurs pratiques  et l'offre des AS. Il apparait 
important de pouvoir étudier de façon plus approfondie l'évolution des offres d'activités au sein des 
AS : disparition d'activités remplacées par d'autres en fonction des installations disponibles, 
changement de lieu de pratique pour une même activité engendrant une perte de qualité 
d'enseignement (Ex : Basket encadré sur plateau extérieur après la perte d'un gymnase), moins de 
temps pour les entrainements que les années passées ... 
Sur ce dossier, Mr CLEMENT a annoncé que ses services se rendaient disponibles pour aider les 
équipes EPS dans le cadre des échanges avec les municipalités nécessaires à l'harmonisation de 
l'utilisation des équipements sportifs. 
 
Il a été annoncé par le service départemental UNSS 78 la mise en place d'actions dans les AS Natation 
dans la perspective du savoir nager. Le représentant de la DDJS a rappelé que les actions relatives au 
savoir nager étaient une priorité du CNDS et qu'il était possible de solliciter des financements (dépôt 
de dossier à la DDJS)  à ce titre pour la mise à disposition de lignes d'eau et de maîtres nageurs. 
 
Les journées-bilan ont été fixées sur 2 journées : Lundi 29 juin et Mardi 30 Juin 2015. 
 
Dans le cadre des questions diverses, le SNEP-FSU 78 est intervenu sur 3 points : 
 
- nous avons demandé un vote du CDUNSS sur le vœu de voir recréé le poste de cadre au service 
régional de l'UNSS supprimé en 2011 afin d'améliorer le fonctionnement de l'UNSS dans notre 
académie. Ce vœu  a été adopté à 9 voix pour et une abstention. 
 



- nous avons évoqué la question de la nouvelle répartition des moyens académique 
concernant les indemnités de coordonnateurs de district, en rappelant que cette dernière 
s'était faite au détriment de coordonateurs du 78. Nous avons une nouvelle fois manifesté 
notre désaccord sur la forme puisque la décision n'a fait l'objet ni de discussion, ni de 
décision dans les instances démocratiques (CDUNSS et CRUNSS). Nous avons également 
regretté que cette décision n'ait  pas été annoncée  en juin dernier avant la prise de fonction 
des coordonnateurs pour la rentrée 2014. 

 
- nous avons enfin abordé la question du refus d'assurer la présidence de l'AS par certains 

chefs d'établissements et les conséquences sur les AS concernées. Mr CLEMENT, DASEN du 
78, nous a apporté des éléments de réponses très claires : 
 

o face aux questions d'ordre juridique que certains se posent, il nous a rappelé que des 
réponses claires avaient été apportées à plusieurs reprises et que "la responsabilité 
du chef d'établissement était engagée quoi qu'il arrive". Le chef d'établissement 
reste le président de droit de son AS et ne peut s'y substituer. 

o bien qu'il comprenne qu'une telle démarche soit une démarche revendicative de la 
part de certains chefs d'établissements, pour lui "il n'est pas acceptable de contrarier 
le bon fonctionnement des AS". Il a déclaré qu'il serait préférable pour ces derniers 
de "trouver d'autres interlocuteurs que le professeur d'EPS de leur établissement". 

M CLEMENT nous a rappelé qu'il ne fallait pas hésiter à l'alerter en cas de blocage en la 
matière. 

Le SNEP-FSU 78 
 
 
 
 


